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LOIS 


1929, — LOI du 22 mars 1941 relative 
au Conseil naticnai,. 


N° 


Nous, Maréchai de France, chef de PEtat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 19, — L'artiele 2 de Ja loi du 22 jan- 
vier 1941, créant le Conseil national, est 
ainsi complété: 

« La qualité de conseiller national n'est 
incompatible avec aucune fonction publi- 
que, ni avee aucune activité profession- 
nelle privée ». 

Art, 2. — L'article 9 de la loi du 22 jan- 
vier 1941 est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment du Conseil national sont inscrits au 
budget de la présidence du conseil, à Ja- 
quelle le Conseil national est rattaché ». 

Art, 3. — L'article 10 de Ja loi du 22 jan- 
vier 1941 est complété par la disposition 
suivante : 

« Elle n'est due que pendant le temps 
où les membres du Conseil national sont 
appelés à siéger ou à participer à des 
travaux en cette qualité ». 

Art, 4, — Ja loi du 24 janvier 1941 re- 
Jative À l'indemnité des membres parle- 


mentaires du Conseil national est abro- 
gée. 
Art, 5. — Le présent décret sera publié 


au Journal ofJiciel et comme loi 

de l'Ftat. 
Fait à Vichy, le 22 141. 

PIH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chel de l'Etat 

français: 

L'amirai de la [loite, vice-président du 
conseil, ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, à la marine 
el à l'intérieur, 

Al DARLAN. 


Le garde des Sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSFPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES POUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Elat à la guerre, 
HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Loi concernant la récupération et l'utilisa- 
tion des déchets et vieilles matières, 


Rectilicatif au Journal ofliciel du 2% jan- 
vier 1931: page 368, articie 5, äe ligne, suppri- 
mer les mots: « et aux prix » et rétablir, à 
partir de la quatrième ligne, in fine, le texte 
comme Suit: « Ces achats devront être faits 
aux conditions qui <eront déterminées pour 
chacune de ces matières par... ». 

(La suite sans chingeiment.) 


DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 1220. — Décret du 22 mars 1941 
su: le fonctionnement du Conseii national. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du vice - président du 
conseil et du ministre éecrétaire d'Etat à 
économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 22 janvier 1941 eréant le 
Conseil national et notamment l'article 5; 

Vu la loi du 22 mars 1911 relative au 
Conseil national, 


Décrétons : 

Art, 1e, — Le chef de l'Etat peut de- 
mander l'avis du Conseil national sur tout 
projet de loi ou de décret ou sur loute 
question qu'il estime opportun de lui eou- 
mettre. 

Art, 2, — Le Conseil national ne peut 
statuer que sur les affaires dont il est 
saisi par le chef de FEtat., I n'a aucun 
droit d'initiative, et sauf en ce qui con- 
cerne directement les matières qui lui sont 
sournises, il ne peut formuler de vœux 
ou présenter de projets. IL lui est interdit 
de recevoir des pétitions. 

Art, 3, — Je Conseil national examine 
le principe et l'opportunité des mesures 
su lesquelles il est consulté; il en pro- 
pose l'acceptation, la modification ou le 
rejet. 

Art. 4. — Sauf exception décidée par le 
chef de l'Etat, le Conseil national n'est 
pas réuni en assemblée plénière, 

Il travaille par eommissions dont les 
membres sont convoqués individuellement, 


Art, 5, — Les membres des commissions 
<ont nommés par décision du chef de 
l'Etat, sur la proposition du vice-président 
cu conseil et de, ou des, secrétaires d’Elat 
intéressés. 

Le chef de l'Etat peut appeler à faire 
partie des commissions ainsi constituées 
des personnes n'ayant pas la qualité de 
membres du Conseil national, 

Le nombre des membres de chaque com- 
mission est de dix au moins et de vingt- 
au plus. 

Art. 6. — Le président de chaque com- 
mission est désigné par Je chef de l'Etat. 

Art. 7. —- S'il y a lieu, le président de 
la commission désigne un rapporteur gé- 
néral et des rapporteurs spéciaux. 


Art, 8. — L'avis des membres du Conseil 
national peut également ‘tre demandé à 
litr: individuel. 

Art. 9, — L'avis de Ja commission est 
demandé par du chef de l'Etat, 
adressée au président sous couvert du 
secrélaire général du Conseil national. 

Art, 10. — Le président de Ja commis- 
sion reçoit, par les soins du secrétaire 
général du Conseil national, les pièces et 
documents relatifs aux demandes d'avis. 

Art. 11. — Les commissions statnent sur 
rapport éerit, distribué au moins vingl- 
quatre heures avant la réunion, En cas 
d'urgence et par décision du président de 
ja commission le rapport peut êl'e pure- 
incnt verbal. 


Art. 12, — L'avis de la commission ect 
signé par le président. Il est remis, ave: 
les procès-verbaux des délibération 
secrclaire général du Conseil national 
en assure la transmission au chef de l'Etat 

Art. 13. — Les membres dn Conseil n2. 
tional sont tenus de garder le secret des 
déhbérations et des votes. La violation do 
secret peut être sanctionnée par la dé 
chéance, 


Art, 54. — Les secrétaires d'Etat sont 
entendus par les commissions, 
Art. 15. — Les secrétaires d'Etat peu. 


vent, par arrèlé, désigner des commis. 
saires du Gouvernement auprès des com- 
missions du Conseil national, Les com. 
missaires du Gouvernement sont pris 
parmi les secrétatres généraux et direc- 
teurs des seéerétariats d'Etat et parmi les 
membres des grands corps de l'Etat. 

Art, 16. — Le réglement intérieur du 
Conseil national est fixé par arrété du 
vice-président du conseil pris sur la pro- 
position du secrétaire général, 

Art. 17, — Les services du Conseil na- 
tional sont placés sous l'autorité du se- 
crétaire général. 

Art. 18. — Les mermbres du personnel 
administratif et les agents de service sont 
nommés par arrété du vice-président du 
conseil sur Ja proposition du secrétaire 
général. 

Les conditions de leur recrutement, de 
leur avancement et de leur rémunération 
sont fixées par arrêté du vice-président du 
conseil et du secrélaire d'Etat à Fécono- 
mie nationale et aux finances. 

Art, 19, — Le vice-président du conseil 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTINLLIEN, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Cabinet du ministre. 


Le ministr? secrelaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu Ja Joi du 12 juillet 1910 relative à la com- 
posilion du cabinet ministériel, 


Arrêle : 
Article unique. — Sont nommés: 
Chiargés de mission. 

M. Gaël Fain, secrftaire général de lAs:- 
surance crédit 

M. Jardin, inspecteur principal à la Société 
nationale des chemns de fer français. 

M. Sauvy, sous-dirccleur de Ja statistique 
générale de Ja France. 

Fait à Vichy, le 23 mars 1941. 

YVES BOUTHILLIER. 
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Très gravement blessé en service commands l'intendant local, jusqu'au 31 mars, inclusive. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE le 12 mai 1940. Ampuié des deux mains. tuent F- rtilicat d 
re porteur COTAUCAt 


devront 1rs d't 
Les nominations c'<dessus ne comportent pas de iyement et icur livret ma- 
l'attribution de la Cro > guerre tr = ; 
Légion a’honneur et méaaille miutaire. de guerre, 
14 L'autre part, les dossiers du personnel des 
Fait À Vichy, le 19 février 1941 
IONY, 1 ICVTIET 1948 seront adiessts directement ef sans 
retard au duccteur de L'école supérieun de 
Le général d'armée, commandant en chef HUNIZIGER. 
des forces terrestres, ministre secrétaire + @ + Lg par les soins des chefs de corps 
| stre : i u services, 
d'Etat à la guerre, Les capitaines d'armes en activité de ser 


vice serout placés en congé d'armislice « Fcon 
Liste d'admission à l'école supérieurs les », à compter du 49 avril 1941, 

de l'intendance. Ceux qui sont en congé d'armistice seront 
maintenus dans celle position, 


Vu le décret du 5 septembre 1929, 


Arrêle: 
Article unique. — Sont inscrits aux tableaux (Session 1941.) 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- - 


daille mmiliitaire les militaires dont les noms 


uivent Sont admis, par ordre de mérite, à l'école 
supérieure de l'intendance (session 11), les | MINISTÈRE DE LA MARINE 
LÉGION D'HONNEUR otlicicrs suivants 


MM. 
4 Colin capitaine dirton de No 1222 — Décret du 21 mars 1941 portant 


(Pour prendre rang du 10 décembre 1939 Au expropriation de l'hôte! Louvre et Paix ef 
PASCAL (Emmanuci), sous-lieutenant du | 2 Massotte, capitaine d'administration du ser- | de fa villa Bagatelle à Marseille. 
je rés. de tirailleurs alsériens: grièvement vice de l'intendance inspechon technique 
blessé à la suite un a£cident survenu au 3 à Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
cours d'un vol aérien, le 10 décembre 1939. français, 
de l'intendance, direction de l'intendance 
. au secrélariat d'Etat à la guerre Considérant qu'il est nécessaire pour lé 
MÉDAILLE MILITAIRE & Brouin, capitaine d'infanterie, 13% rég département de la marine d'acquérir l'ims 
(Pour prendre rang du 12 novembre 1959.) Ka: der alpine. A meuble dénommé hôtel Louvre et Paix et la 
SIROP Jean-Marie) endarme, lésion de | villa Bagatelle, sis dans la ville de Marseille 
vendarmerie: excelient gendarme. A été très 6 Le lenguern, cäpitane d'infanterie, en à 1 | 
ment bicssé er vi mandé, 1 congé d'armistice Vu le décret-loi du 8 août 1935 relatif 4 
109 7 Lallay, capitaine d'infanterie, 4° rég. mixte | l'eXpropriation pour « d'utilité publique 
* de zouaves et de tirailleurs. €t l'article 59 dudit décret: 
(Pour prendre rang du 17 novembre 1959.) 8 Lépine, capilaine d'administration du ser- Vu le décret-Joi du 30 octobre 19% come 
vice de l’intendance, {%° division militaire. |; int le décret-loi du août 
MARANDON (Armand A hille), soldat au Macon, capitaine d'administration du ser- Vu le {er jui ifi 
rés. d'infanterie de forteresse : xcellent le décret-loi juin modifiant 
vice de l'intendance, commissariat dispositions du titre I de la 
soldat, modèle de dévouement. Très grave- ral des chantiers de la jeunesse, 4 “fuille l'ors frale 
ment blessé en service commandé, le 17 no- 10 Bonneau, capilaine d'infanterie, état-major cu 11 Juliet 3» sur (ion 
vembre 1929, A subi l'amputation de la jambe de l’armée, service !.stotique de l'armée, | de la nation pour le temps de guerre, ef 
“quche 10 Pc Lignières, capitaine d'infanterie, 4 rég. | notemment l'article 2; 
Fe mixte de zouaves et de lrailieurs sur je rapport de l'amiral de la flotte, mis 
(Pour prendre rang du 24 avril 1940.) 12 Cassagne  capilaine d'aéministration du | niztre secrétaire d'Etat à la marine, 
{ service de l'intendance, 1% division mili- 


DHUBERT (Edouard-Théodore-Clotaire-Léon), 
aire. écrétons : 


soldat au 406* R. A. D., D. C. A.: soldat Cou- | 13 Brey, capitaine d'artillerie, groupe auto 7 
rageux. Grièvement blessé, le 23 avril 1940, nome des subdivisions Acadir-confins Art. 4®r, — Sont soumises à l'expropriat:on 

en se porlant-au secours d'un aviateur dont Ces officiers se présenteront, le 3% mar pour cause d'utilité publique les parcelles et 

l'appareil venait de s'abattre. 1931, avant midi, au directeur de l'école supé- | 1 he in 
ricure de l’intendance, à Marseille, 51, cours | annexes au Present 

(Pour prendre rang du 12 mai 194. Pierre-Puget. | aux sections M et Y du cadastre de la ville 


SAUSSARD (Philippe), soldat au 22% ré. Hs devront avoir 6té alignés en solde et | de Marseille, et ayant ks contenanres sus 
| 


d'infanterie: bel exemple de palriolisme. | indemnités par les soins de leur corps ou de ! var 


NUMÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES SURFACE NUMÉROS NOMS DES PROPRIETAIRES URFACE 
des inscrits à exproprier, | des inscrits à oxproprier, 
parcelles. à la matrice des rôles Ha. | à Ca. parcelles. à la matrice des rôles le a, Ce 
Section M !MHôtel Louvre et Paix, n°5 49 à Section M Hôtel Louvre et Paix, nos 49 À! 
57, rue de la Canchbiére, société! | 57, ue de la Canebiére, société! 
de la Rue Jmpériale, 49, rue] | de !a Rue Impériale, 49, rue 
de la République, Lyon. | de la République, Lyon. 
P. idem 00 00 | { Idem 00 09 
43: p. 00 00 | 072 p. Idem 00 00 o! 
482 p. 00 25 | p. 00 LL 
p. Idem 00 00 45 | 00 | #5 
48 on 46 | - — 
! 2 | 00 | 13 | 69 
487 p. 00 00 26 | 
IdeM 00 59 
00 09 29 Section Y |Villa Basatelle, ruc du Com 
490 Idem 09 00 22 - Rolland, Virabian 
aout Idem 00 00 65 Picrr rue Pergolèse, l'a- 
49% Idem 60 00 32 6626 Id 72 
502 p. Idem [LE 00 ‘2 - 
003 P. Idem EEE 00 | 00 | 62 | al LLLL of 02 
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Art, 2, — y a urgenre à prendre pos- 
sescion desdits immeubles, 


Art, 3. — L'amiral de la floite, ministre 
secrélaire d'Etat à Ja marine, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

PI. PRIAIN, 

Por le Maréchal de Fraure, chef de WEtat 

françar 
L'amiral de la flotte, 
sninistie secrétaire d'Etat à la marine, 
DARLAN, 


© 


Ciablhiscement naticnal des invalides 
de la marine. 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat à 
la marine €t du ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 21 mars 1941, le budget additionnel de 
l'établissement national des invalides de la 
marine, pour l'exercice 1940, a été arrêté; 

En recettes, à 96.332.719 fr. 14. 

En dépenses: à 96.332.719 fr, 14. 


— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
Ja marine et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 21 mars 1944, le budget primitif de l'éta- 
blissement national des invalides de la ma- 
rine, pour l'exercice 1941, a été arrêté. 


En recettes, À 4691531093 fr. 
En dépenses, à 469.153.103 fr. 


pupihes de la nation, les écoles de réédu- 
calion professionnelle, foyers, établissements 
rattachés et collectivités subventionnées. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Comité d'organisation des industries et du 
commerce des produits pharmaceuiiques. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 14 janvier 
1911: page 201, art. 4, suoprimer le para- 
graphe: « Seclion 4, — industrie arlisanale 
el commer:e des produiis pharmaceuliques 
el médicaments composés par 1cs pharsma- 
cicns d'oflitine », 


Régies de recettes. 


Par arrètés jintermnisltriels en date du 
7 mars 1944, il a été institué une régie de 
recelles et une rigie de dépenses au service 
des construcuons provisoires, 


9 


Par arrêté du 8 mars 1941, M. Fctillcux 
(Henri), chef de comptabilité au service des 
constructions provisoires, à été désigné en 
qualité de régisseur complable de recelles et 
de dépenses. 


res des enireprises privées do Jeurs diri. 
geants; 
Vu le décret du 16 janvier 1951, 


Arrète: 


Art. 1er, — Les ertreprises suivantes dont 
les dirigeants sont placés dans 
d'exercer leurs fonctions sont pourvues des 
administrateurs provisoires figurant sur la 
list: ci-deseous : 

Bloch frères, confection, 8, avenue Charles- 
Floquet, à Biarritz. — M. Baubée, place do 
la Liberté, Biarritz. 

Société de bhicnfaisarce de maisen d'asile 
israélile, 35, rue Maubec, Bayonne. 
M. Secourieux, caissier à la Banque de 
France à Ondres (Lifndes). 

Etsblissements de la Grand’Pré, Héricourt, 
tissaves, — M, Ch, Bernard, Héricourt 

Les Fis, d'Abraham Bloch, tissages, Beifort 
(territoire de Belfort). — M. Rougerle, 21, 
rue Poissonrière, Paris, 

Soriété immobilière de la rue Drouin, rue 
Drouin, 3 bis, Nancy, — M, Graudemange, 
ot, rue F.-Faure, Nancy. 

M. Nordon (Fr), chaudronnerie, 9, avenue 
du Vingliéime-Corps, Nancy. — M, Pagel, 
2, rue Girardet, Nancy. 

Société des anciens établissements René 
“/orins, mélallurgie, 8, rue Chude-Charles, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), — M, R. flus- 
son, 17, rue Bailly, Nancy. 

M. Cabhen dit Nathan, immeubles, ruo 
Gambetta, Nancy (Meurthe-ct-Moselle)., —: 
M. Najcan, 99, rue Stanislas, Nancy. 

Etablissements Lehmann fils, tissages, Epinal 
(Vosges). — M, J. Morrillon, rue de la Pré- 
fecture, Epinal, 

Au Petit Paris, 68, rue Nationaie, Tours, nou- 
veautés, — M, Roux, 14, rue de lArsenal, 


Tours. 
M. Berneim, fourrures, 31, rue Brisson, Niort #), 

Délégation de signature, (Deux-Sèvres); 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR bonneterie, 15, rue du Rabot, 

Le secrétaire d'Etat à la production indus- M. Miler, bonneterie, 26, rue du Ralwt, 
inspecteurs de police. trielle, Niort; tiau 

Vu lé décret du 22 février 1941 portant nomi- | M. Weïlh, bonneterie, 58, rue Jean-Jaurè:, >. 
nalion des ministres et des secrélaires d'Etat, Parthenay. 
Par arrêté en date du 22 mars 1941, M. Borde éutté: M. Rechard, expert comptable, Niort. Etatli 
(Jean-Baptiste), inspecteur de police spéciale Ê art, 9 Les pouvoi , F n: 
à Art, 92, — ir mi tel An 
de 5e classe, est mis en dispombihté d'offre, Article unique, — M, le contrôleur de l'ad- provisoire à 
pour une durée de six mois, à compter du | ministration €e l'armée Beau (Jean), chargé rrise exploitée en zone occupée Pari 
avril 1941. de la direction des services de l'admimstration 
générale du sécrélariat d'Etat à la produchon Fait à Paris, le 20 mars 1941, re 

industrielle, a, dans ses attributions, toutes les d'E 
| : questions relatives, pour l’ensemble du secré- Pour le secrélaire d'Elat à la pro- ds 
Par arrêté en date du 22 mars 1941, M. Es- | tarjat d'Etat et des services qui en dépendent, duclion industrielle et par délé- ar'ul 
peut (icorges, inspecteur principal de police | 3 l'organisation administrative, au personnel galion : bou 
spécia e de 2° chasse, officier de police judi- ! of au matériel, au budget et à la comptabilité, Le conseiller d'Etat Secrétatre géné- 12, 
mr es pes de ses fonctions, à comp- | ainsi qu'aux affaires contenticuses ou d'ordre ral de l'industrie et du commerce Parfu 
er du fer avril 1941, général ne ressortissant spécialement à aucune intérieur, Pai 
direction. BICHELONNE, Lan 
a, dans la limile de ses attributions, délé- Rober 
x gation permanente à l'effet de signer au nom And 

Secrétariat général des anciens combattants. d'Etat, tous actes, arrêlés, déci- rue 
DES sions, ordonnances diverses de payement, de | Le secrétaire d'Etat à la production indus- Etabl 
virement et de délégation, y compris la déii- trielle, r 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE vrance des titres exéculoires émis en applica- : 8, 1 
tion de l’article 51 de la loi du 13 avril 1898. Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant él 

la nomiration d'administrateurs provisoires ) 
Par arrêté en date du 20 mars 1%M1 d Fait à Paris, le 20 mars 1941. des entreprises privées de leurs dirigeants; + 
l'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 7 
d'Etat à l'intérieur, délégation permanente PIERRE PUCHEU, Vu le décret du 16 janvier 19, Cchuy 
et gcncrale est donnée à M, Possoz (Lu- — Arrête: Enf 
cien), directeur de l'office national des mu- 
tilés, combattants, victimes de la guerre et Art, {er Les i Mant 
1er, — entreprises suivantes, dont 
pupilles de la nation, à l'effet de signer au Adminisirateurs provisoires. les dirigeants sont placés dans l'impossibilité tée, 
nom du secrilaire général des anciens com- —— d'exercer leurs fonctions, sont pourvues des Son 
battants, à l'exclusion des arrêtés, tous ac- Kr D administrateurs provisoires figurant sur la Bixi 
tes et dérisions intervenant en application «- secrétaire d'Elat à la production indus- | liste ci-dessous : iét 
des lois et règiements régissant l'office na- | Melle, * pre 
Honal, les offices départementaux à Vu k Lazar ©. et vieux métaux, 75, rue des 
Ja loi du 10 septembre 190 prévoyant | Vignes, à Paris. — M, G. Boutteau, 75, rue 
combattants, victimes de la guerre et | les nominations d'administrateurs provisoi- à 


des Vignes, à Paris. 
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cuciété Pessar et nettoiement des gares, 
's, boulevard Beaumarchais, à Paris. — 
y. Massoutier, 164, avenue Ledru-Roilin, à 
Paris 


ever et C, fabricant de tissus, 45, rue des 


petits-Champs, à Paris. — M. Bossis, 91 bis, 

rue du Cherche-Midi, à Paris. 

des fondations Isaac Percire, immeu- 

es, 27, avenue Victor - Emmanuel à 

M. Duboseq, 11, avenue Bugeaud, 
à Paris. 

d'union d'achat et de commission, 

meubles, 23, avenue des Champs-Elysées, 

paris, — M. Duboseq, 11, avenue Bugeaud, 
à Paris. 

comptoir foncier de crédit, société immobi- 

lère 6, rue Arsène-Houssaye, à Paris. 

mmimobilière, station balnéaire de Beau- 

llon-sur-Mer, 23, rue de l'Arcade, à Paris; 

gocxté immobilière de Champagne, 23, rue de 
l'Arcade, à Paris; 

société immobilière du 8, square Gabriel- 

Fauré, 97, avenue des Champs - Elysées, à 


M. Thomas, 33, place de la Madeleine, à 
Faris, 


£ ‘ Selz et Ce, 85, avenue de Wagram, à 
Paris (hôtel), — M, Moulin, 22, rue Saint- 
André-des-Arts, à Paris. 

Compagnie des vernis de Bonneuil, vernis, 
», boulevard Malesherbes, à Paris, — 
M. J.-B. Soudée, 44, avenue Bosquet, à 


Socitté d'expansion Novémail, peinture, 25, 
boulevard Malesherbes, à Paris, — M. J.-B. 
Soudée, 14, avenue Bosquet, à Paris. 

Société Bernheim, tab'eaux, %5, avenue Mati- 
gn à Paris. — M. Gras, 7 bis, rue Fabre- 


d'Eglantine, à Paris. 

Papcteries Levallois-CÉchy, papeterics, 20, rue 
Beaurepaire, à Paris — M. Ristelhueler, 
avenue d’Eylau, à Paris. 

Fabissements Dreyfus et Charpentier, vente 
produits chimiques, 8, rue de Chsiseul, à 
Paris. — M, Charpentier, 10, rue de la Chaus- 

j'Antin, à Paris. 

Laboratoire Naroditzski, produits pharmaceu- 
tiques, 19, boulevard Bonne-Nouvelle, à Pa- 
is, — M, Castille, 150, boulevard Bineau, 
à Ncuilly-sur-Scine. 

Euilissement IH, Lévy, carrosseries, 6, place 
Anatoie-France, à Levallois-Perret. — M. Gi- 
rard, 2, rue des Ecluses-Saint-Martin, à 
Paris, 

Wildenstein et Ce, antiquités, 57, rue La Boé- 
ue, à Paris, — M. Gras, 7 bis, ruc.Fabre- 
d'Eglantiine, à Paris, 

Par'umerie Violet, parfumerie, 75, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, à Paris, — M, Barazer, 
12, rue Plhilibert-Delorme, à Paris. 

Parfums Caron, parfumerie, 10, rue de Jan 
Paix, à Paris. — M. Bataille, 25, boulevard 
Lannes, à Paris. 

Robert Paris, loueur d'habits, 56, rue Saint- 
Andri-des-Arts, à Paris, — M. Godard, M bis, 
tue Truffaut, à Paris. 

Elablissements Clément Haik, photogravures, 
9, rue du Croissant, à Paris. — M. P. Michel, 
J, Tue Duguay-Trouin, à Paris. 

anonyme, Farys, tissus, bonneterie, 
s2, rue Vignon, à Paris. — M. Iamel, 8, rue 
Saint-Marc, à Paris. 

Schuh}, Hirseh et Ce, tissus, 61, rue des Bons- 
Enfants, à Paris. — M. Dasche, 11, rue Du- 
£uay-Trouin, à Paris. 

Manteaux Webe, société à responsabilité limi- 
lée, manteaux, 42, rue du Faubourg-Pois- 
Sonnière, à Paris, — M. J.-P. Bielte, 3, rue 
Bixio, à Paris. 

Sviété Haguenauer, usines de la Seigneurie, 
Produits chimiques, 3, rue Meissonnier, à 
Paris, — M, Desaint, 36, boulevard Henri-IV, 
à Paris. 


Freitag, produits chimiques, 455, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, à Paris. — M. Lefranc, 
1, place de l'Alma, à Paris. 

Filatures de Carignan, filatures 3, cité d’Hau- 
tevile, à Paris. — M. Angelini, rue Michel- 
Ange, 21, à Paris. 

Mayeur et C°, tissus, 10, rue du Mail, à Paris. 
— M. Gauthier, 42, boulevard de la Bastille, 
à Paris. 

Vormus Lajeunesse et Ce, draperie, 19, rue 
d'Uzès, Paris, — M, Poldermann, beule- 
vard Gambella, 66, à Nogent-sur-Marne, 

Etablissements Bernheim, tissage de jute, 2, 
rue Eugène-Labiche, à Paris, — M. Pelce, 
#, rue du Louvre, Paris. 


Bechtel et Ulmann, peinture, 16, avenue dé 


Villiers, à Paris. — M. Bourdon, 16-24, rue 
Raynouard, à Paris. 

Saherie de la Somme, négoce en sacs, rue 
Eugène-Labiche, 2, à Paris, — M. Pelce, 34, 


rue du Louvre, à Paris. 

Société Sciama, plumes brutes, 4-6, rue d'En- 
ghien, à Paris. — M. Martezin, 3, rue Jout- 
frov, à Paris. 

Fd. Kann, accessoires cycles, 9, rue Belidor, 
à Paris. — M. Pecazaux, 3, rue Joutffroy, à 
Paris. 

Bernheim frères, opérations immobilières, 93, 
rue d'Aguesseau, à Paris, — M. Thomas, 
23, place de la Madeleine, à Paris. 

Enjoliva, accessoires pour autos, 187, boule- 
vard Brune, à Paris. — M. Pecazaux, 3, rue 
Jouffroy, à Paris, 

Manuel, photographe, 27, rue du Faubourg, 
Montmartre, à Paris. — M. Silvestr 
boulevard Voltaire, à Paris. 

Weil et C°, filalure de jute, 174, rue de Ri- 
voli, à Paris. — M. Aubry, 27, rue Tron- 
chet, à Paris. 

Sac-Union, sacs, 46, rue Rouvet, À Paris. — 
M. Anbry, 3%, rue Tron:hct, à Paris. 

Bloch frères, texliles, 24, rue Saint-Lazare, à 
Paris. — M. Barrey, 148, avenue Jean-Jaurës, 
à Paris. 

Société B. Lévy et fils, acquisitions de ter- 
rains et d'immeubles, 25, rue de Courcelles, 
à Paris. — M. Duboscg, 11, avenue Bugeaud, 
à Paris. 

Levy et C°, banque, 27, rue Laffiltte, à Paris 
— M. lianne, 31, rue Baudin, à Paris. 

Baruch et C°, banque, 11, rue Auber, à Pa 
ris. — M, Hanne, 31, rue Baudin, à Paris, 

Banque Diamant, banque, 12, boulevard des 
Capucines, à Paris. — M. Hanne, 91, rue 
Baudin, à Paris. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’admimstrateur 
provisoire s'étendent à la parlie de l’entre- 
prise exploitée en zone occupée, 

Fait à Paris, le 20 mars 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle et par déléga- 
tion : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du Commerce inté- 
rieur, 

BICHELOYE. 


Création de la section des métaux 
non ferreux. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits 
iñdustriels ; 

Vu d'arrêté du 7 octobre :réant la 
section des mélaux non ferreux de l'office 
central de répartilion des produits industriels 
et définissant ses ailribuuons, 


Arrûte : 
Art. fer, — La liste des classes de métaug 
figurant à l'article de l'arrèt® du : octobre 
1940 est complétée ainsi qu'il suit: 


a — Alliag i , Ceux dos 
classes XX Ba XXe 

Art. 2. — Les dispositior ucernant l'em- 
de l'étain et des alliag l'« ll prévues 
à l'article 12 de l'arrité du 7 octobre 1949 sont 
abrogées et remplac: par de text ivant : 

« interdit: 

«a a) D'utiliser de l'étain 1 des alliages 
d'élain à plus de 60 p. 100 d'étain pour la fa- 
bricalion de la soudure ou des métaux anti- 


friction ; 

« b) De fabriquer de la soudure d'élain à 
plus de 40 p. 100 d'étain ou des métaux anti- 
friction à plus de 12 p. 100 d'étain; 

« c) D'utitiser pour effeciuer des souwtures 
des alliages d'élain (ou de la soudure} à plus 
de 40 100 d'élain : 

Art, 3. — Le présent arrêl£ est applicable 4 
dater du jour d: n insertion au Journal off. 
ciel. 

Fait à Paris, le 21 anars 1941. 

PILRRE PUCHEU, 


Ingénieurs du corps des mines. 


Rectificatif au Journal officiel Au 7 mars 
1541: page colonne, ingénieurs du 
coras des mines, tableau d'avanceanent 
se Pour la fre classe du grade d'ingénieur or- 
dinaire, au Jeu de : « MM. Loisy, Baseilhac 
(Pierre), Guillaumat lire a MM. Iaoisr. 
Baseilhae, Couture (Pierre), Guillaurnat 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


AUX COMMUNICATIONS 


Voirie nationale. 


Par arrêté du 14 mars 19441, à été déclarée 
d'utilité publique et urgente l'exéculien, dans 
les départements de la Savoie et de la Hautce- 
Savoie, des travaux de construction, entre k 
Cormet-deRoselend et le col du Joly, d'un 
troncon de la route nationale me 292 (route 
ües Grandes-Alpes), de Sallanches à Bourg- 
Saint-Maurice. 


Par arrêté du 1% mars 1911, Géclarée 
d'utitité publique ct urgente l'exécution, dans 
le département des Hasses-Alnes, de travaux 
d'élargiseement et de rectification de la R, N. 
ne 100, entre les K. 4090 et sur 
terriloire des commu Je Maljai et dus 
Mèez, 


Inspection de man-d'œuvre 
des transports. 


Par arrêté en date du 18 mars 1941 


insporis, d 


| affectations suivantes, sa 
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ce M. Faites, inspecteur de la main-d'œuvre, M. Rigaill, inspecteur de la main-d'œuvre 
à {re du est affecté à Paris au service des tra 
est chargé de représenter le service de la | routiers de 1 ai 
“loar Ouest — Service central de rs de là région parisienne, 
Cl Paris-Où Service central dé iain-d'œuvre auprès du directeur général des z 
la 1 l'œuvre insports à Vichy Ces décisions prennent effet à dits, tu 
Je SULVICE il d la 16 mars 141. 
d'a | M. Lapeyre, ins ur de la mäin-d'œurvre, 
est chargé, à la résidence de Paris, de l'inté- La délimitation des subdivisior 
_ Par rvi il de Ja main rim de Ja fre subdivision du service de la pecteurs de la main-d'œuvre des tr 
uu inain-d'œuvre pendant la durée de la mission est Clablie conformément au lablea 
Perlin, Paris. -- Service central de la main- confie à M. Tailler. dessous: 
d'or re 
Queland, Paris. — Service central de la main- c | 
d'œuvre, CHEMIN DE FER ET ENTREPRISES PRIVÉES TRANSPORTS ICS 
fravaillant 
] luns l'enceinte du chemin de fer: rouliers 
Région du Nord, lignes comprises dans le ou les: des départements 
M. Arene, Paris ({). — Paris {re subdivi- 
4) 
Hégion du Nord. 
égion de l'Est. 
Région de V'Es Paris … tre {er et 2% arrondissement de traction de la Oise. 
région du Nord. | 
Durand, Bordeaux (ft). — Paris ire subdivi 
sion (2). 
« Région de l'Est, 
Noirclere, Nancy. — Reims 2e subdivision. 
+ Paris | ärrondissement de traction ct parlie Sud Aube 
Servies, Nancy. Nancy, 3 subdivision, du & arrondissement de traction limitée au 
Nord par la ligne: la Fére-Champenoise à 
Le lit 'aire dé Ja  subdivi: ion de Vesoul Joinville, par Saint-Dizier el Vitry-le-Fran- 
sera désigné ulléricurement, L'inlérim _de çois (celte ligne étant exclue). 
cette subdivision sera assuré par M. $ervies, | Reims ............. | 4° et 5° arrondissement de traction, sauf la Marne, Ardennes 
inspecteur de la main-d'œuvre à Nancy, en ce partie Sud du & arrondissement de traction! 
qui concerne Ja main-d'œuvre des chemins de N , rällachée à la subdivision de Paris-Est. |, - te 
fer, et par M. Pouy, inspecteur de la main- | NANCY 56.6...56... | 3 arrondissement de traction et, provisoire- Meuse, Meurthe-el-Mosch, 
ment, 2 arrondissement de traction de la! Vosges, 
d'œuvre à Dijon, en ce qui concerne la main- région de l'Est | > 


d'œuvre des transports rouliers et fluviaux, 


Région de l'Ouest. 
MM. 
Bonnin (pri onnier), 
division 2). 
Briand, Rennes, — Le Mans 3e subdivision. 


Laïllier, Nantes. Rennes 4° (ré- 
sidence 


provisoire Nantes), 


Lille (14), — Paris {re sub- 


subdivision 


Lajaunie, Cahors. — Bordeaux 5e subdivision. 


L'intérim de la {re subdivision de Paris en 
l'absence de M. Bonnin, prisonnier de guerre, 
sera assuré par MM. Cloarec et Joubert, dési- 
gnés pour Ôtre affectés au service central à 
Paris. 

Région du Sud-Est. 
MM. 
Jouval, Paris (1). — Paris {re subdivision (2). 
l'ouy, Reims. — Dijon 2e subdivision. 
Signoret, Saint-Germain-des-Fossés, — Vichy 

4 subdivision 
Kauffinann, Grenoble, — Chambéry 5° subdi- 

vision (résidence provisoire à Grenoble). 
Nermel, 
Paulet, 


Strashourg. — Nimes 6° subdivision. 
Marseille. — Marseille 7e subdivision. 


Région du Sud-Ouest, 
MAI. 

Tailler, Lyon (1). = Paris 17e subdivision (2). 

bouris, Saint-Etienne, — Montluçon ?e subdivi- 

hulac, Tours. — Tours 3 subdivision. 

Lacour, Limoges. — Brive 4 subdivision (ré- 
sidence provisoire à Limoges), 

Chapon, Toulouse, — Toulouse 6 subdivision 
jusqu'au fer juin 1941. 

‘ousreau, Toulouse. — Maintenu à Toulouse 
pour être chargé de Ja Ge subdivision à da- 
ter du 1er juin 1941, 

Bernard, Montpellier. — Béziers 7° subdivision 

. nee à Montpeiiier). 


Ancienne affect tation. 
(>, Nouvelle affectation, 


Paris 


MANS 
Rennes (avec rési- 
dence à Nantes). 


Bordeaux 


Paris 


Dijon 


Vichy 
Chambéry {avec ré- 
sidence à Greno- 
ble), 
Nimes 


Marseille 


Paris 
Monlluçon 


Tours 
Brive (avec rési- 

dence à Limoges). 
Toulouse ..........e 


Béziers (avec rési- 
dence à Montpel- 
lier). 


Paris 


Région de l'Ouest. 


{er et arrondissement de traction de la Seinc-Inféricure. 
région de l'Ouest. 
& arrondissement de traction de la région de Sarthe, Mayenne, 
l'Ouest. | et Loire, Éure-cl-l 
o arrondissement de tract tion de la région de ile -ct-Vilaine, ( 
l'Ouc:t, | Nord, Morbihan, 
Inférieure, Finistèr 


G arrondissement de traction de la région de Vendée, Charent: 


l'Ouest, 


Sèvres, 


Région du Sud-Est. 


{er arrondissement de traction de la région du: Yonne. 
Sud-Est 


oe arrondissement de traction de la région du|Côte-d'Or, Doubs, Saône 
Sud-Est et-Loire, Jura et, provk 
soirement, départernent 


de: Haute-Saône, Hauts 
Marne et Belfort, 
2e arrondissement de traction de région re, Allier, 
Sud-Est. 
10e de traction de” la région du fsère, 
Sud-Est | voie, Hautes-Alpes, Ain. 


9e arrondi ssement de traction de la région du Gard Ardèche, II 
Sud-Es Loire, Lozère, Vau 


£e arroiu de traction. | Bouches - du - Rhône, Var, 
Basses-Alpes, Alpes-Mar 
times. 
Région du Sud-Ouest, 
um de traction de la région du Loiret, Cher. 
ud-Ouest 
2 arrondissement de traction de la région du Indre, Creuse, Pur-d?- 
Sud-Ouest, Dôme. 
3° arrondissement de traction de la région du Loir-et-Cher, Indie tte 
Sud-Ouest, | Loire, Vienne. 
4 arrondissement de traction de la région du Haute-Vienne, Dordozne, 
Sud-Ouest. | Corrèze, Lot, Cantal. 
Ge arrondissement de traction de la région du Tarn, Ariège, Hautles-Pr- 
Sud-Ouest, réné es, Haute - Garonne, 


1e arrondissement de traction de la région du Hérault, Pyrénées - 000 
Sud-Ouest, tales, Aude, Aveyt 


Transports routiefs de la région parisienne. 


» Seine, Seine-et-Oise, SC 
et-Marne, 


rente -Inféricure, Deux 


JTaute - Savoie, Sr 


mo 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 1190 — Décret du 26 février 1941 portant 
retrait de tonctions (inspection des colo- 
nies). 


par décret du 26 février 1941, rendu sur la 
roposition du secrétaire d’Etat aux colonies, 
M. l'inspecteur général de 1" classe des colo- 
nes hors Cadres Cazaux (Jacques-Valentin) 
a été placé en non-activité pour retrait d'em- 
ploi, pour compler du 24 février 1941. 


Secrétariat d'Elat aux colonies. 


RAPPORT 
EUR LA SITUATION, AU 3Â DÉCFMBRE 19%9, 
INAVAUX EXÉCUTÉS EN AFRIQUE OCCIDENTLIE 


FRANÇAISE À L'AIDE DES FONDS D'EMPRUNT 


1 — Programme des travaux firé por la loi 
du 22 février 1931, modifié par la loi du 
71 ruillet 1934. 


france. 

1° Ports et  447.000.000 » 
Voies 628.600.000 » 
3 Routes. ponts, outillage 

83.000.000 » 
is Fnseignement et parti- 

culèrement 
Enseignement agriccle.s 42.000.000 » 
é Bâtiments militaires... 40.000.000 » 
7 Irrigation du Niger, tra- 

vaux et études. 300.000. 000 » 
Routes aériennes....... 10.000.000 
9% Aménagement de Ja pro- 

duction 227.000 .000 2 


4.717.000.000 » 


Total. 


À déduire: ressources 


autres que l'emprunt... 147.000.000 » 


Reste sur l'emprunt... 4.570.000.000 » 


1% Protection sanitaire dé- 


MOSTAPNIQUE  120.000.000 » 


1.690.000.000 » 


Total de l'emprunt... 


— Disponibilité réalisées Jin 1949 
en vue de l'exécution de ce programme. 


france, 


a) Emission (sept tran-hes). 6G410.867.345 16 
b} Avances du budget géné- 


ral de l'Afrique occidentale 
française 200 .000,600 » 
Avances des budgets locaux. 25.000.000 » 


(©) Part des produits du pré- 
Rement de 410 p. 100 sur 
les dépenses publiques... 

1} Avances du Trésor métro- 
llain ‘décret du 48 juillet 
Jus) 


6.884.715 35 


50.000.009 » 


Total des disponibilités. 964.752.060 51 


IT, — Traraur exécutés. 
A. — Ports et rivières, 


Dépenses autorisées, 374.537.800 fr. 
99.962.800 fr. sur les fonds d'emprunt. 

À Dakar, travaux d'amélioration et d'exten 
sion du port: construction de terre-pleins, 
de môles; établissement de postes de ma- 
zoutage; dragages; équipements divers. A 
Kaolack, construction d'appontements en bé- 
ton armé. A Abidjan, creusement dans le 
cordon littoral du canal d'accès à la lagune; 
raccordement de Ja voie ferrée au port; dra- 
gages; plantations; construction de logements. 
À Conakry, construction d'un mur de quai 
de 300 mètres, d'une digue, établissement de 
terre -pleins; adduction d'eau; dragages. A 
Saint-Louis, réfection des quais; protection 
du littoral; études de l'amélioration de l'em- 
bouchur: du fleuve. 


dont 


Armélioralion du Saloum et de la Casa- 
mance. Etude du fieuve Sénégai et de ses 
affluents, 

Amélicralion de la signalisation maritime. 

Dépenses faites au 21 décembre :939: 
238.110.957 fr. 74, dont 237.110.957 fr. 74 sur 
les fonds d'emprunt. 

B. — Voies ferrées. 
Dépenses autorisées, 387.569.081 fr. dont 


372.509.084 fr. sur les fonds d'emprunt, 

Réseau Dakar—Niger: modernisation et rec- 
tification de la voie. 

Réseau Abidjan—Niger: modernisation et 
rectification de la voie. Prolongement de la 
ligne vers Robo-bioulasso et Ouagadougou, 

Réseau Bénin—Niger: prolongement du Cen- 
tral dahoméen jusqu'à Parakou; améiioration 
des installations de Cotonou, Achats de ma- 
térie, roulant. 

Dépenses faites, au 91 décembre 1929, sur 
les fonds d'emprunt: 254.832 173 fr. 93. 


C. — Routes et ponts. — Outillage routier. 


Dépenses autorisées: 54.798.000 fr, dont 
54.438.000 fr, sur les fonds d'emprunt. 


Construction de ponts dans les différentes 


colonies du groupe. Etudes et construction 
de routes, Achat de matériel routier méca- 
nique. 


Dépenses faites au 391 décembre 1999: 
57.499.019 fr. 86, dont 56.417.286 fr. 45 sur les 
fonds d'emprunt. 

Les dispositions sont prises pour accorder 
de nouvelles autorisations de dépenses après 
modification des dotations des rubriques de 
la loi d'emprunt. 


D, — Enseignement, 


Dépenses autorisées: 9.008.000 fr. 

Construction de groupes scolaires et créa- 
lion de stations agricoles. 

Dépenses faites au 91 
8.339.773 fr. 68. 


1992 : 


décembre 


E. — Bätiinents militaires. 


Dépenses autorisées: 40 raillions de frarcs. 


Dépenses faites au 31 décembre 193%: 
5.211.525 fr. 
F. — Irrigation du Niger. 
Dépenses autorisées: 254.794.000 fr, dont 


25.584.000 fr. sur les fonds d'emprunt. 


Travaux pour la construction dn barrage 
régulateur de Tansanding. Construction du 
canal adducteur principal et des canaux du 
Sahel et du Macina. Aménagement du ca- 


sier rizicole de Boky-Wér. Endiguement 
Niger. 


Dépenses failes au 31 décembre 19# 
26.867.615 fr, 72. 

Des cispositions sont prises pour accurder 
de nouvelles autorisations de dépenses après 
modification des dotations des rubriques ce le 
loi d'emprunt. 

G. — Routes aériennes 

Dépenses au: _isées: 8.087.000 fr. 

Aéroport de Dakar-Ouakam et hydrobase de 
Hann. Aménagement du terrain de Cotonou. 

Dépenses failes au 31 décembre 1939: 7 mit. 
lions 425.861 fr. 18, auxquelles s'ajoute une dé- 
pense de G.231.S06 fr. 71 couverte par une sub- 
vention du ministère de l'air. 


H. — Aïntnagement de la produ 

Dépenses autorisées: 120 279,472 fr. 79, dont 
130.049.17° fr. 79 sur les fonds d'emprunt. 

Lutte contre les études et cssalst 
organisation des débouchés; centres d'éle. 
vage; élablissement d'intérêt comraun, Hy- 
draulique agricole el pastorale; études et es- 
sais agronomiques. Color tion indigène. Crés 
dit agricole. Emmagasinement des récoltes. 
Aménagement de diverses régions du Niger, 
Grande pêche, Recherches minières et génins 
giques. 

Dépens: ; faites au M1 décembre 19%: 81 milk 
ions 426.704 fr. 2S, dont S1096.70%4 fr. % 
lès fonds d'emprunt. 

— Protection sanitaire démographique. 

Dépenses aulorisées : 418.545000 fr, dont 
118,395.000 fr. sur les fonds d'emprunt; 

1° Mesures général, — Sul n3 
à des établissements métropolitains; 

20 Mesures d'intérêt local. Lutte con! leg 
maladies pestilentielles et endémo-épitfmi. 


ques ; distributions d'eau; assistance n . 
destrur'"- 1 des taudis: construction d'hablita- 
tions économiques. Corablements, drain 
créalion de centres de captage d'eau douce, 
Construction ‘> dispensaires, d'hôpitaux, do 
laboratoires. Missions d'études (flèvre jaure, 


maladie du sommeil). Installations anamarvles 


sur certains aérodromes; lutte contre la lèpre 
et contre Ja tubercul 
Dépenses faites au décemphr 1939 : 


78.467.450 fr. 98 sur les fonds d'emprunt. 


aulorisalions de 
fin 1929 


IV. — Total des 


pe 


1.344.918.057 fr. 79, dont 1.321.29%.057 fr. 79 
sur les fonds d'emprunt. 


V. — Total des dépenses fin 1929. 
088.174.088 fr. O1, dont 985.702.%54 fr 
les fonds d'emprunt. 


I sera fait face au dépassement sur les 
disponibilités réalisées par une avance du Tré« 
sor méfropolilain, 


eur 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La Société française des poteaux électri 


ques, ayant son siège à Paris, est, à parti 
du 23 février 1941, abonnée au timbre pou 


= 
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part: bénéficiaires, n°s 1 à sans 


vValcur norrinale, pour lesquelles elle été 
Je l'apposilion matérielle de l'em- 
preinle Qu timbre par une décision du direc- 
teur: de l'enregistrement à Paris (sociélés,, en 
dal du 11 inars 1951, 
Sociél étrangères d'assurances 

Lai saiciété étrangère d'assurances The Lon- 
«dou Assurance, avant son siège à Londres, A 
cesse le 27 décembre 1940, d'avoir un repré- 
sentant respon able des droits, taxes et péna- 
lil pouvant être dus à raison de l'agence 
établie au Havre pour des assurances contre 
les rsques de transports, 


Secretariat d'Etat à la production 
industriel:e. 


Dérision n° 7 du répartiteur che] de la section 
du cuir de l'office central de répartition des 
produits industriels, 


leclitiealif au Journal ofliciel du ?S décem- 
bre 140: page 6325, 3e colonne du tableau (ap- 
plicalion), 6°, 44, 5e, 4°, 42e et 52 ligne du 
tableau, au lieu de: « La fabrication est Jimi- 
tée à 90 p. 100 de la production de l'année 
», lire: « Ja fabrication est limitée à 
& p. 100 de la production de l'année 1938 ». 


0 + 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 


1° Propositions ae tarifs préseniées 
à l'homologation ministérielle. 


La Bociété nalionale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologation ministé- 
riclle la proposition de modifier provisoirement 
le tarif G, V, n° 3 de la façon suivante: 


Modifier comme il est indiqué ci-après le 
texte du renvoi (1) qui figure à la fin du cha: 
pitre 197: 

« (1) A titre temporaire et pour une période 
qu prendra fin, sauf prorogalion, le 31 dé- 
cembre 1941, les envois de grondins frais, de 
harenys frais, de maquereaux frais, demerlans 
fais, de merluchons frais, de sardines frai- 
ches ct de sprats frais peuvent, exceptionnel- 
lement, en trafic intérieur français, Ctre ac- 
ceplés en vrac par Wagon chargé de 3 tonnes 
en wagons isothermes ou réfrigérants aux 
conditions du présent chapitre. 


« Les wagons doivent être plomlés ou cade- 
nassés dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 42 du tarif spécial G,. V, n° 29, cha- 
pitre 4 », 

(Paris, le 13 mars 1941.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologalion ministé- 
rielle la proposition de modifier comme suit, à 
litre provisoire, les textes de l'article 17 des 
cendilions générales d'application des tarifs 
spéciaux, l'annexe B auxdiles conditions, les 
tarifs spéciaux P, V. n° 29, chapitre 14, P. V. 
ne chapitres fer et 2, P. 29, chapitre 4, 
ac!. 21, et le tarif spécial ne 129, chapitre 16; 


Conditions générales d'application 
des tarifs Spéciaux. 


Article 17, 


Au titre ler, Transports à découvert, addi- 
tion d'un renvoi (1) ainsi iibcllé: 

« A titre provisoire, l'application des dis- 
positions du paragraphe 1° ci-dessus est sus- 
pendue et les dispositions du paragraphe 2° 
ci-dessus sont remplacées par les suivantes: 

« Lorsque la manutention incombe à l'ex- 
pédileur, celui-ci, sauf stipulalion contraire 
ins:rite dans les tarifs, a la facullé de cou- 
vrir la tmarchandise avec des bâches lui ap- 
partenant (dont il doit indiquer, sur sa dé- 
claralion d'expédilion les marques et numé- 
ros, lesquels sont reproduits sur le récépissé). 
Dans ce cas, l'opération du bâchage est effcc- 
tuée par les soins èt aux frais de l'expéditeur. 
De méme, si la manutention incombe au des- 
tinataire, l'opération de débâchage est effec- 
tuée par ses soins el à ses frais », 

Les renvois (1) et (2) acluels seront nu- 
mérotés (2) et (3). 


Tarif spécial P, V. n° 29, 
Chapitre 14. 

Au flilre Ier, Fournilure de bâches à l'ex- 
péditeur par le chemin de fer pour les trans- 
ports à découvert, addilion d'un renvoi (1) 
ainsi libellé: 

« A titre provisoire ces dispositions sont 
suspendues », 

Le renvoi (1) actuel sera numéroté (?}. 


Annere B aux condilions générales 
d'application des lari[s spéciaux. 


Addition d’un renvoi (1) piqué à la suite 
de l'explisation du signe A-1 et ainsi libellé: 

« (4) A titre provisoire les marchandises 
affectées de l'indice A-1 sont soumises au 
régime des marchandises affectées de l'in- 
dice A-1 ». 

Corrélativement pour toutes les marchan- 
dises affecté:s de l'indice A-1 et figurant à 
la liste avec le renvoi (a), ce dernier renvoi 
est supprimé. 

.Addition d’un renvoi (2) piqué à la suite de 
l'explication du signe zx et ainsi libellé: 

« (2) A titre provisoire, cetle disposition est 
suspendue », 

Addition du signe (a) à toutes les mar- 
chandises de la liste, affectées de l'indice Y et 
qui ne comportent pas le signe (+) ren- 
voyant aux disposilions du règlement con- 
cernant le transport des malières dangereuses 
et des matières infectes. 


Tarif spécial P. V, n° 11. 
Chapitre 4er, renvol (a) et chapitre à 
1er, A), renvoi (a). 
Modification du troisième alinéa du ren- 
voi {a) comme suit: 
« Le bâchage est facultatif, les bâches ne 
pouvant être fournies que par l'expéditeur. » 


Tari[ spécial P. V, n° 29, 
Chapitre #4, art. 21, 


Modification du paragraphe b comme suit: 


« Les marchandises transportées aux prix 
et conditions des tarifs spéciaux dont la dé- 
signation: 

e b) Est suivie dans l'annexe aux condi- 
tions générales d'application des tarifs spé- 
ciaux, — De l'indi:e Y des indices A-1 ou 


A-2;, — peuvent être remises à eq 
découvert, tes bâches ne pouvant IVert ou à 
nles que par l'expéditeur, , tour 


Tarif spécial no 120, 


Chapitre 16. 
Conditions d'application cor 
aux sections 1, 2, 3 e1 ; 
Titre Jer 
I Marnulenlion des cadre: ven 
ou livrés en gare. 
Addition à la fin du septième 
renvoi ci-après : 
« (x) A titre provisoire, les di: o! 
cet alinéa sont suspendues, » 
(Paris, le 13 mers 1014 


2° Décisions ministérieites interverues 
sur les oropositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de ie aff 
est celle de la décision rain: 
date du Journal officiel mentio. 
du numéro qui à publié la pr 


Décision du 7 mars 19141. — Société nationale 
des chemins de fer français. — }:... ñ 
tendant à l'inscription de la relation Para 
—Troyes et vice versa au tableau ann 
du tarif spécial G. V, n° 100, Journal oi. 
ciel du 17 février 1941.) : 


Décision du T mars 1951. — Société nationale 
des chemins de fer français. — ; 
tendant à l’inscriplion de la rel Pa- 
ris—Rodez el vice versa au tableau annrie 
du tarif spécial G. V, n° 10, (Journel 
ciel du 17 février 1941.) 


Décision du 7 mars 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français, — j1:,,. 
tion tendant à rétablir à l’article 48 du 
tarif spécial P, V. no 29, chapitre 4 
ports en wagons fournis par les ex; 

teurs ou les destinataires ou qui pou- 

raient être donnés en location par une 
administration de chemin de fer), la cl 

stipulant que la redevance prévue au 
article n'est pas accordée aux transports 
effectués dans des wagons immatricuks 
sur des chemins de fer ne participant pas 

au tarif spécial P. V. no 29, chapitre 4. 

(Journal officiel du 17 février 1911) 


Décision du T mars 1911, — Société nationale, 
des chemins de fer français c! Société des 
tramways de Pontcharra à a Rochette et 
à Allevard-les-Bains. — Proposition tendant 
à modifier la formule d'abonnement pré- 
vue aux chapitres 2, paragraphe II, et 22, 
paragraphe IL B, du tarif spécial P. V. n° 19 
pour le transport des chiffons de:tinés À 
la fabrication du carton ou du paper, cor- 
dages vieux, déchels de carton où à 
pier, papiers vieux, expédiés de la récon 
parisienne. (Journal officiel du 17 
4941.) 


Décision du 7 mars 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — |} 
tion tendant à inscrire les relalions Par — 
Elbeuf, Paris—le Havre et 
et vice versa à l'annexe du tarif sprl 
G. V. n° 100 (tableau des relations). (Jour- 
nal officiel du 17 février 1941.) 


Vichy, — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux offielst 


R Datox-Tance. 


en. 


